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          République Française 

            Département de l'Hérault – Arrondissement de Lodève 

        Extrait du registre des délibérations 

         Communauté de communes du Clermontais 

 

Date de la convocation  Mercredi 1er Février 2023 Séance du Mardi 07 Février 2023 

Président de séance M. Claude REVEL  

L'An Deux Mille Vingt-trois, le Sept Février à 18 heures, le 

Conseil communautaire, dûment convoqué, s'est réuni en 

session ordinaire, au Centre Aquatique du Clermontais à 

Clermont L’Hérault, sous la présidence de Monsieur le 

Président, Claude REVEL. 

Secrétaire de séance M. Joseph RODRIGUEZ 

 Votes : 34 

Présents : 29 Pour : 30 

Absents : 11 Contre : 0 

Représentés : 5 Abstention : 4 

Rapporteur  Claude REVEL Président de la Communauté de communes du Clermontais 

 
Etaient présents : M. Olivier BERNARDI (Aspiran), Mme Marina BOURREL (Brignac), M. Claude REVEL (Canet), M. Jean 
FRADIN (Canet), Mme Christiane FULCRAND (Canet), Mme Reine GRENOVILLE (Canet), M. Jean-Claude LACROIX 
(Ceyras), Mme Daria PICARD (Ceyras), M. Jean-Marie SABATIER (Clermont l’Hérault), Mme Véronique DELORME (Clermont 
l’Hérault), M. Georges ELNECAVE (Clermont l’Hérault), M. Jean-François FAUSTIN (Clermont l’Hérault), Mme Elisabeth 
BLANQUET (Clermont l’Hérault), Mme Marie PASSIEUX (Clermont l’Hérault), Mme Claudine SOULAIRAC (Clermont 
l’Hérault), M. Olivier BRUN (Fontès), M. Marc CARAYON (Lacoste), M. Jean-Philippe OLLIER (Lieuran Cabrières), Mme 
Sophie COSTEAU (Mérifons), M. Patrick JAURES (Mourèze), M. Francis BARDEAU (Nébian), Mme Sylvie VERY-MALMON 
(Nébian), M. Bernard COSTE (Octon), M. Claude VALERO (Paulhan), M. Aleix BERTRAND (Paulhan), M. Joseph 
RODRIGUEZ (Saint Félix de Lodez), M. Jean-Claude CLOZIER (Salasc), M. Christian RIGAUD (Usclas d’Hérault), M. Laurent 
ALBERT (Villeneuvette). 
 
Absents représentés : Mme Françoise REVERTE (Aspiran) représentée par M. Olivier BERNARDI (Aspiran), Mme Isabelle 
LE GOFF (Clermont l’Hérault) représentée par M. Jean-Marie SABATIER (Clermont l’Hérault), Mme Michelle GUIBAL 
(Clermont l’Hérault) représentée par Mme Véronique DELORME (Clermont l’Hérault), Mme Christine RICARD (Paulhan) 
représentée par M. Aleix BERTRAND (Paulhan), Mme Sophie ROYON (Paulhan) représentée par M. Claude VALERO 
(Paulhan). 
 
Absent(e)s : Mme Myriam GAIRAUD (Cabrières), M. Arnaud MOULS (Canet), M. Gérard BESSIERE (Clermont l’Hérault), M. 
Jean-Luc BARRAL (Clermont l’Hérault), M. Franck RUGANI (Clermont l’Hérault), M. Salvador RUIZ (Clermont L’Hérault), M. 
Sébastien VAISSADE (Liausson), M. Grégory GUERIN (Paulhan), Mme Aleksandra DJUROVIC (Paulhan), Mme Isabelle 
SILHOL (Péret), M. Gérald VALENTINI (Valmascle). 

 

Approbation de la motion de soutien à la bouvine, aux traditions locales, à l’association « Union 

des Jeunes de Provence et du Languedoc pour la défense de nos traditions taurines » en vue de 

l’organisation de la manifestation du 11 Février 2023 à Montpellier   

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29, 

Vu la tribune publiée le 7 janvier 2023 dans le journal “Le Monde”, tribune émanant de cinquante 

personnalités politiques et des associations animalistes visant à réformer la bouvine sur l’ensemble du 

territoire national, 
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Considérant que des élus issus des partis « Parti animaliste », des collectifs issus des mouvements anti 

spécistes et d’autres groupes minoritaires tendent à remettre en cause de nombreuses activités 

culturelles constitutives de l’identité de notre territoire, 

Considérant qu’en Camargue et en Petite Camargue, on célèbre le taureau au point qu’à la fin de leur 

vie, les plus grands cocardiers sont statufiés,  

Considérant que de nombreux ronds-points aux entrées de nos villages du Languedoc et de Provence 

sont ornés de taureaux statufiés pour mettre l’animal à l’honneur et rappeler la force et la puissance 

absolue de tout un territoire,  

Considérant la fragilisation potentielle de filières économiques importantes de notre territoire (tourisme et 

activités de traditions taurines publiques et privées notamment), 

Considérant que notre territoire, sa culture, ses traditions ne reposent que sur un équilibre fragile, mais 

indispensable, qui perdure grâce à la volonté de l’homme, la fierté du taureau et la bravoure du cheval,  

Considérant qu’avec le travail des éleveurs manadiers garants de la sécurité sanitaire des animaux et de 

leur bien-être,  

Considérant que la relation entre l’homme, le cheval et le taureau est essentielle pour l’économie de notre 

territoire et que sans les taureaux, le paysage camarguais se trouverait totalement bouleversé, 

Considérant que plusieurs millions d’euros sont générés par l’activité taurine et que ces retombées restent 

presque en totalité sur le territoire, 

Considérant que de nombreuses collectivités soutiennent financièrement la bouvine au travers de leurs 

actions culturelles, sportives et financières avec de nombreuses associations,  

Considérant qu’au travers des fêtes de village, ces traditions contribuent au maintien des liens tissés par 

des femmes et des hommes depuis des générations, 

Considérant qu’au moment où l’on s’interroge sur l’individualisme galopant, ce rôle essentiel dans le 

maillage social doit être une priorité, 

Considérant que plusieurs personnalités politiques et associatives (Maires, Parlementaires, Présidents 

d’intercommunalité, conseillers départementaux, conseillers régionaux, d’associations spécialisées…) 

soutiennent la culture bouvine et appellent à manifester à Montpellier le 11 février 2023, 

Considérant qu’il convient de soutenir l’association “ Union des Jeunes de Provence et du Languedoc 

pour la défense de nos traditions ” qui regroupe 38 associations de jeunes représentant 3 000 adhérents, 

Considérant qu’il appartient au Maire et à son Conseil Municipal, au Président d’intercommunalité et aux 

Conseillers communautaires, d’émettre des vœux sur tout objet d’intérêt local. 

Monsieur le Président soumet ce point au vote. 

Le Conseil communautaire ouï l’exposé de Monsieur REVEL et après en avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE, 

- APPROUVE la présente motion en faveur de la bouvine, des traditions taurines et de la ruralité, 

http://www.telerecours.fr/


Délibération n°2023.02.07.23 

 

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire l'objet d'un recours gracieux 
dans un délai de deux mois, adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou notification. : le Tribunal peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr  

 

- APPROUVE la poursuite de la promotion du patrimoine culturel matériel et immatériel relatif à la 

course camarguaise,  

- COMMUNIQUE à Mesdames et Messieurs les parlementaires du Gard, de l’Hérault, des Bouches-

du-Rhône et de Vaucluse, la présente motion visant au rejet de la réforme de la bouvine demandée 

par des élus du Parti animaliste. 

 

Pour extrait conforme, 

Le Président de la Communauté 

de communes du Clermontais, 

 
Claude REVEL. 
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